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COMPTE RENDU INTÉGRAL 

PRÉSIDENCE DE M. CHRISTOPHE SIRUGUE 

vice-président 

M. le président.. La séance est ouverte. 
(La séance est ouverte à vingt et une heures trente.) 

1 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2015 

Première partie (suite) 

M. le président.. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion de la première partie du projet de loi de 
finances pour 2015 (nos 2234, 2260). 

Cet après-midi, l’Assemblée a poursuivi la discussion des 
articles du projet de loi, s’arrêtant à l’amendement no 242 à 
l’article 9. 

Je vous rappelle que le Gouvernement a demandé la réserve 
des votes de l’ensemble des amendements en discussion sur 
l’article 9, de l’article 9 lui-même et de l’ensemble des 
amendements portant article additionnel après l’article 9. 

Article 9 (suite) 

M. le président.. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques, nos 242 et 388. 

La parole est à Mme la rapporteure générale de la commis-
sion des finances, de l’économie générale et du contrôle 
budgétaire, pour soutenir l’amendement no 242. 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale de la commission 
des finances, de l’économie générale et du contrôle budgétaire. 
C’est un amendement de la commission des finances. Je 
laisse le soin à M. Pupponi de présenter son amendement 
identique. 

M. le président.. La parole est à M. François Pupponi, pour 
soutenir l’amendement no 388. 

M. François Pupponi, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques. Cet amendement pose le problème 
de la compensation des exonérations. En principe, les exoné-
rations d’impôts locaux sont compensées par l’État. En fait, 
toutes ne le sont pas, ce qui est un vrai problème pour les 
communes les plus pauvres car si l’État ne compense pas les 
exonérations qu’il décide, ce sont les communes qui perdent 
des recettes. Cet amendement propose donc que les 

communes en DSU cible se voient compenser la totalité de 
l’exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties, la 
TFPB. 

M. le président.. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. La commission 
est favorable à cet amendement, qui représente un coût de 
4 millions d’euros. Pour que les choses soient claires, il 
convient de préciser que cette compensation sera payée par 
les autres communes. 

M. François Pupponi, rapporteur pour avis. C’est vrai, c’est 
de la péréquation. 

M. le président.. La parole est à M. le secrétaire d’État 
chargé du budget, pour donner l’avis du Gouvernement. 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État chargé du budget. Le 
Gouvernement n’est pas favorable à une exclusion de ces 
compensations du champ des variables d’ajustement, et 
cela pour trois raisons. La première est financière : le 
contexte actuel, l’effort de réduction des dépenses et la répar-
tition équitable qui a été arrêtée au sein des administrations 
publiques ne permettent pas d’exclure ces dispositifs d’allé-
gement du champ des variables d’ajustement. 

La deuxième concerne l’architecture du mécanisme des 
variables d’ajustement : d’autres communes bénéficiant 
d’autres exonérations sur d’autres dispositifs pourraient en 
effet demander à bénéficier d’un régime dérogatoire, ce qui 
conduirait à remettre en cause le principe même des variables 
d’ajustement. 

La troisième raison est liée au fait que le Gouvernement a 
déjà prévu d’importants efforts en faveur de la péréquation, 
tant verticale qu’horizontale. La première va augmenter de 
228 millions d’euros et la seconde de 230 millions. Les 
communes fragiles seront donc préservées dans ce contexte 
de baisse des dotations. Le Gouvernement présentera tout à 
l’heure un amendement qui viendra compléter cette archi-
tecture. Pour toutes ces raisons, il est donc défavorable à ces 
amendements. 

(Le vote sur les amendements identiques est réservé.) 

M. le président.. Je suis saisi de trois amendements identi-
ques, nos 243, 821 et 807. 

La parole est à Mme la rapporteure générale, pour soutenir 
l’amendement no 243. 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. C’est encore un 
amendement de la commission, et je laisse à Mme Pires 
Beaune le soin de le présenter. 

M. le président.. La parole est à Mme Christine 
Pires Beaune, pour soutenir l’amendement no 821. 
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Mme Christine Pires Beaune.. Cet amendement vise à 
concrétiser l’engagement pris par le Premier ministre cet 
été de sortir le fonds de compensation de la TVA de l’enve-
loppe normée des concours de l’État aux collectivités terri-
toriales, ce qui conduirait à un effort supplémentaire de l’État 
au bénéfice du FCTVA de 166 millions d’euros en 2015. 

M. le président.. La parole est à M. Joël Giraud, pour 
soutenir l’amendement no 807. 

M. Joël Giraud.. Il est défendu. 

M. le président.. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Favorable. 

M. le président.. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Le Gouvernement 
accepte la proposition de sortir le FCTVA de l’enveloppe 
normée. Cela permet d’aligner l’évolution attendue à la 
hausse du fonds et la dynamique des investissements en 
amont des élections municipales. 

L’effort supplémentaire de l’État s’élève à 166 millions 
d’euros. Le Premier ministre avait fait cette annonce, qui 
est traduite aujourd’hui dans la loi. J’indique par avance 
que le FCTVA sera sanctuarisé et que sa dynamique ne 
sera pas gagée, quelle que soit son évolution. 

Le Gouvernement est donc favorable à cet amendement et 
il lèvera le gage, qui portait sur les droits sur le tabac. Dans la 
suite des débats, il proposera une réduction des dépenses de 
l’État en lieu et place de ce gage. 

(Le vote sur les amendements identiques est réservé.) 

M. le président.. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques, nos 224 et 658. 

La parole est à M. François Pupponi, pour soutenir 
l’amendement no 224. 

M. François Pupponi, rapporteur pour avis. Le projet de loi 
de finances prévoyait la fin du dispositif d’abattement de 
30 % de la taxe foncière sur les propriétés bâties dont 
bénéficient les bailleurs sociaux au 31 décembre 2014. 
Néanmoins, le Premier ministre a annoncé au congrès de 
l’Union sociale pour l’habitat qu’il allait proposer sa réintro-
duction pour un certain nombre de territoires, en particulier 
dans les nouveaux quartiers prioritaires de la politique de la 
ville. Nous avions déposé cet amendement avant l’annonce 
du Premier ministre et nous avons préféré le maintenir, 
d’autant qu’à notre connaissance, le Gouvernement n’a 
toujours pas déposé d’amendement sur ce point. 

M. le président.. La parole est à M. Daniel Goldberg, pour 
soutenir l’amendement no 658. 

M. Daniel Goldberg.. Il est identique et certains de ses 
cosignataires sont les mêmes. Mais ce n’était pas pour nous 
exprimer deux fois, monsieur le Président ! 

Il y a deux mécanismes de soutien aux organismes de 
logement social qui devraient cesser de s’appliquer fin 
2014 : cet abattement de 30 %, qui concerne spécifiquement 
les opérations en zone urbaine sensible, les ZUS, et une 
exonération de la TFPB de quinze à vingt-cinq ans sur 
l’ensemble du territoire, qui n’est pas visée par cet amende-
ment. 

Ce dont il est réellement question, c’est de la fin de la 
compensation de l’exonération qui va de pair avec la fin du 
dispositif. S’il est dans l’intention du Gouvernement de 
reconduire cet abattement de 30 %, il doit accepter cet 
amendement, qui prévoit une compensation au moins 
partielle aux communes, ce que nous avaient laissé espérer 
les annonces du Premier ministre au congrès de l’USH. Mais 
s’il est défavorable à l’amendement, il ne faudra pas proposer 
en deuxième partie de proroger cette exonération de TFPB 
en ZUS. 

Il serait bon que le Gouvernement se prononce d’ores et 
déjà sur les deux dispositifs afin que nous sachions comment 
aborder la suite de la discussion, notamment pour tout ce qui 
concerne les dispositifs d’aide à la pierre. En tant que rappor-
teur de la mission « Logement » pour le compte de la 
commission des affaires économiques, je serai très attentif 
aux annonces qui pourraient être faites sur ce point. 

M. le président.. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. La commission 
n’a pas examiné cet amendement. À titre personnel, j’émets 
toutefois un avis favorable. Permettez-moi simplement 
d’apporter quelques précisions. 

À ce stade, le but de votre amendement est de ressusciter la 
compensation. C’est en deuxième partie que nous parlerons 
de la poursuite de l’exonération elle-même. Mais qui dit 
compensation dit coût ! En l’occurrence, c’est un coût de 
73 millions d’euros qui est supporté par l’État. Bien 
entendu, il n’apparaît pas aujourd’hui, puisque ces 
73 millions étaient déjà intégrés dans les variables de 2014, 
et que les économies annoncées sont calculées sur la base de 
ladite année 2014. Mais il s’agit tout de même, je me permets 
de le rappeler, d’un coût de 73 millions d’euros, même s’il est 
nécessaire. On a l’impression que cela ne coûte rien, mais ce 
n’est pas vrai ! 

M. le président.. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Vous proposez de 
supprimer le dernier alinéa de l’article 9, relatif à la fin de 
la compensation aux collectivités, sous la forme d’un prélè-
vement sur recettes, de l’abattement de TFPB en faveur des 
immeubles en ZUS. Le Gouvernement y est favorable. 

En l’état actuel du droit, l’abattement de taxe foncière en 
ZUS arrivait à expiration en 2014, ce qui justifiait la suppres-
sion de la compensation dont il faisait l’objet. Cependant, la 
prorogation de cet abattement est souhaitable. Elle sera 
proposée lors de l’examen de la seconde partie du projet de 
loi de finances, puisqu’il s’agit d’une disposition fiscale 
relative aux impôts locaux. 

La politique des ZUS vise à rénover l’habitat en jouant sur 
le soutien au développement économique des entreprises et 
de l’habitat par le biais d’exonérations fiscales. Or l’abatte-
ment de 30 % sur la valeur locative des logements locatifs à 
usage d’habitation principale des organismes HLM et des 
SEM situés en ZUS contribue sensiblement à cette politique 
par anticipation. Afin de garantir aux collectivités un niveau 
de ressources équivalent, il est nécessaire d’acter dès cette 
première partie du PLF la compensation de ces abattements. 
Le Gouvernement est donc favorable à cet amendement. 

(Le vote sur les amendements identiques est réservé.) 

M. le président.. La parole est à M. Joël Giraud, pour 
soutenir l’amendement no 820. 
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M. Joël Giraud.. Cet amendement propose un moratoire 
sur la diminution des ressources des collectivités. Il ne s’agit 
donc pas de supprimer l’article, comme je l’ai entendu, mais 
de décaler d’un an l’application de la mesure, ce qui nous 
donnera un ballon d’oxygène pour l’année 2015. 

M. le président.. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Défavorable. 

M. le président.. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. M. Giraud ne sera pas 
surpris que le Gouvernement donne un avis défavorable à cet 
amendement qui remet en cause l’esprit de l’article 9. 

(Le vote sur l’amendement est réservé.) 

M. le président.. La parole est à M. le secrétaire d’État. 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Je demande une 
suspension de séance. 

Suspension et reprise de la séance 

M. le président.. La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à vingt et une heures quarante-cinq, est 
reprise à vingt-deux heures.) 

M. le président.. La séance est reprise. 

Après l’article 9 

M. le président.. Je suis saisi de plusieurs amendements 
portant article additionnel après l’article 9. Je rappelle que 
la réserve a été demandée sur le vote de ces amendements. 

Les amendements, nos 803, 770, 244 et 800 peuvent être 
soumis à une discussion commune. Les trois premiers sont 
identiques. 

La parole est à M. Joël Giraud, pour soutenir l’amende-
ment no 803. 

M. Joël Giraud.. Il est défendu. 

M. le président.. La parole est à M. Dominique Lefebvre, 
pour soutenir l’amendement no 770. 

M. Dominique Lefebvre.. Conformément à l’esprit qui 
anime le groupe socialiste, cet amendement vise à accompa-
gner la baisse de dotation aux collectivités locales par des 
mesures propres à préserver l’investissement public qu’elles 
réalisent. On parle là du taux de remboursement du fonds de 
compensation de la TVA, qui doit assurer aux collectivités 
des conditions analogues à celles que connaissent les entre-
prises exerçant leur droit à déduction de la TVA. 

Depuis le 1er janvier 1997, ce taux supporte une réfaction 
de 0,905 point, qui était auparavant justifié par l’incidence 
sur les recettes de TVA du prélèvement dont elles font l’objet 
au profit du budget de l’Union européenne. Or, la part de la 
contribution française assise sur la ressource TVA n’a cessé de 
diminuer depuis lors, pour atteindre 2,9 milliards d’euros. 

Cet amendement ajuste donc le taux de remboursement 
du FCTVA aux évolutions du mode de financement de 
l’Union européenne, en le portant de 15,761 % à 
16,404 %. De mémoire, et je parle sous le contrôle de 

Mme la rapporteure générale et de M. le secrétaire d’État, 
tout cela doit se traduire par une augmentation de l’enve-
loppe de 25 millions en 2015, et elle sera portée à environ 
250 millions en 2017. 

M. le président.. La parole est à Mme la rapporteure 
générale, pour soutenir l’amendement no 244. 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Il est identique. 

M. le président.. La parole est à M. Daniel Goldberg, pour 
soutenir l’amendement no 800. 

M. Daniel Goldberg.. Cet amendement s’inscrit dans la 
logique développée par Dominique Lefebvre, mais va plus 
loin dans l’utilisation du FCTVA. En effet, il vise à 
compenser la baisse de la dotation globale de fonctionne-
ment, qui, aux termes de l’article 9, avoisinera 
3,670 milliards, par un accroissement du taux de rembour-
sement de la TVA, au moyen d’un dispositif qui devrait 
permettre à la fois d’inciter les collectivités territoriales à 
réaliser des économies de fonctionnement tout en accroissant 
fortement leurs capacités d’investissement. C’est l’objectif 
que nous recherchons tous ici. 

M. le président.. Quel est l’avis de la commission sur 
l’ensemble de ces amendements en discussion commune ? 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Avis favorable 
aux trois premiers, mais défavorable au no 800. En effet, ce 
que vous proposez, monsieur Goldberg n’est ni plus ni moins 
que de sur-rembourser la TVA aux collectivités territoriales. 
En effet, votre amendement porterait le taux de compensa-
tion forfaitaire à 20 %. Or, un remboursement intégral du 
FCTVA correspond à un taux de 16,667 %. La commission 
est défavorable à ce sur-remboursement. 

M. le président.. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. M. Goldberg connaît 
parfaitement les méthodes de calcul employées en ce 
domaine et il s’est bien rendu compte que 20 % d’un 
montant toutes charges comprises, cela fait plus que 20 % 
du même montant hors taxes ! (Sourires.) 

Le Gouvernement tient à souligner l’importance des trois 
premiers amendements. Si les sommes engagées peuvent 
paraître assez faibles pour 2015, compte tenu du décalage 
dans le remboursement du FCTVA, elles se monteront en 
2017 environ à 250 millions d’euros. Cette proposition 
reflète le souhait de nombreux parlementaires, qui ont 
défendu plusieurs amendements allant en ce sens. Le Gouver-
nement est donc favorable aux amendements nos 244, 770 et 
803. 

En revanche, il n’est pas favorable à l’amendement de 
Daniel Goldberg, qui se traduirait effectivement par un 
sur-remboursement de la TVA. Il serait véritablement hors 
de portée puisque son incidence financière se compterait non 
pas en dizaines de millions d’euros, ni même en centaines, 
mais serait en 2017 d’environ 1,5 milliard, ce qui n’est guère 
conforme à la trajectoire des finances publiques que votre 
assemblée a étudiée au cours de ces derniers jours. 

(Le vote sur les amendements est réservé.) 

M. le président.. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques, nos 500 et 245. La parole est à M. Jérôme Chartier, pour 
soutenir l’amendement no 500. 

M. Jérôme Chartier.. Il est défendu. 
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M. le président.. La parole est à Mme la rapporteure 
générale, pour soutenir l’amendement no 245. 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. À la suite d’une 
discussion avec le Gouvernement, cet amendement est retiré. 

(L’amendement no 245 est retiré.) 

M. le président.. Quel est l’avis de la commission sur 
l’amendement no 500 ? 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Il a été repoussé 
par la commission. 

M. le président.. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. J’entends bien l’inten-
tion des auteurs de cet amendement : il s’agit d’une disposi-
tion qui a déjà été utilisée par le passé, et qui présente 
beaucoup d’inconvénients. Dans la mesure où il n’est pas 
conditionné, son coût serait de l’ordre de 3,9 milliards 
d’euros. Je dis bien 3,9 milliards ! Tel était en tout cas le 
coût de l’amendement précédent, adopté en 2009. Ce n’est 
évidemment pas conforme à la trajectoire des finances publi-
ques. Certes, vous n’avez pas encore adopté le projet de loi de 
programmation des finances publiques, mais vous l’avez déjà 
étudié. Si nous voulons être cohérents et respecter cette 
trajectoire, le déplacement d’une somme de 3,9 milliards 
est évidemment inenvisageable. 

Il s’agit bien là d’une dépense budgétaire. J’ai parfois 
entendu qu’il s’agirait en fait d’une créance : non, c’est une 
dépense budgétaire, au sens de la comptabilité nationale. 
Donc cette mesure aurait un effet sur le solde des déficits 
publics, et elle est hors de portée financière. 

Le Gouvernement vous proposera des amendements, qui 
sont, à ma connaissance, en cours de diffusion, ayant pour 
objet de débloquer une enveloppe supplémentaire qui s’ajou-
tera à ce qui a été voté il y a quelques minutes afin de 
répondre aux besoins exprimés en matière d’investissement 
des collectivités territoriales. 

L’avis du Gouvernement est donc défavorable. 

M. le président.. La parole est à M. Olivier Carré. 

M. Olivier Carré.. Je tiens d’abord à rappeler à Mme la 
rapporteure générale que si l’amendement no 500 avait été 
repoussé par la commission des finances, c’est parce que le 
sien avait été adopté. Aussi, je regrette vivement que ce 
dernier ait été retiré. 

Par ailleurs, je souhaite revenir sur les explications un peu 
embarrassées de M. le secrétaire d’État. 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Pas embarrassées du 
tout ! 

M. Olivier Carré.. Si, quand même, parce que, comme cela 
a été dit, il s’agit d’un jeu de trésorerie. 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Non ! 

M. Olivier Carré.. En comptabilité dite maastrichtienne, 
l’élément est déjà comptabilisé. Il s’agit bien, j’insiste, au 
regard des méthodes européennes de calcul de la dette, 
d’un élément déjà comptabilisé. En revanche, nous 
sommes d’accord sur le fait qu’en comptabilité budgétaire 
nationale, cet amendement aurait un impact. 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Exactement ! 

M. Olivier Carré.. Mais le véritable impact budgétaire ne 
réside pas dans cette avance de remboursement : il tient au 
fait qu’elle va accélérer les investissements et qu’à partir de là, 
il y aura un peu plus de FCTVA à dépenser que si l’on avait 
conservé les dotations actuelles. C’est le but qui est recherché. 

Le secrétaire d’État a rappelé que ce mécanisme avait été 
utilisé en 2009. De fait, il a été extrêmement puissant. Sans 
reprendre tout ce qui a été dit sur l’investissement, on 
constate que c’est en effet à ce moment que, quasiment 
dans toutes les collectivités, on a pu tirer vers le haut une 
partie de l’économie, notamment la construction et les 
travaux publics, qui était en train de s’effondrer. L’ensemble 
de ces décisions ont permis que l’investissement public soit 
particulièrement soutenu en 2009 et en 2010, ce qui était très 
opportun. 

Aussi, je regrette que, dans des circonstances de cycle 
quasiment équivalentes, on n’utilise pas ces effets de levier, 
qui ne coûtent pas si cher que cela à l’État et qui donneraient 
aux collectivités le coup de booster que nous attendons tous 
pour 2015. Cela compenserait de manière particulièrement 
opportune la baisse de la DGF. 

M. le président.. La parole est à M. Dominique Lefebvre. 

M. Dominique Lefebvre.. Il s’agit de propositions que pour 
ma part j’ai toujours considéré comme des amendements 
d’appel. 

M. Olivier Carré.. Pas nous ! 

M. Dominique Lefebvre.. J’avais d’ailleurs appelé l’attention 
du président de la commission des finances, qui est chargé de 
veiller au respect de l’article 40 de la Constitution, sur la 
multiplication d’amendements parfois extrêmement coûteux, 
dont certains qu’il a lui-même déposés et qui seront examinés 
par la suite. Certains peuvent peser 4, voire 5 milliards ! 

M. Olivier Carré.. Non ! 

M. Dominique Lefebvre.. Chacun ici voit bien que gager de 
tels amendements par une augmentation de la fiscalité des 
prix du tabac n’a pas de sens. 

M. Olivier Carré.. Il n’aurait pas été nécessaire de les gager ! 

M. Dominique Lefebvre.. On sait d’ailleurs que dans bien 
des cas, le gage permet de détourner l’esprit de l’article 40, si 
ce n’est sa lettre. 

Comme vous l’avez dit, monsieur Carré, le dispositif en 
question a été utilisé en 2009. La Cour des comptes l’a 
analysé et a constaté qu’il avait coûté, à l’époque, 3,9 milliards 
d’euros. 

M. Olivier Carré.. Non, il n’a rien coûté ! 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. M. Carré a 
raison ! 

M. Dominique Lefebvre.. L’amendement que vous proposez 
dégraderait le solde de l’exercice 2015 de 3,9 milliards d’euros 
si l’on reproduisait le précédent de 2009. Je pense que le 
secrétaire d’État le confirmera. 

M. Olivier Carré.. Non ! 
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M. Dominique Lefebvre.. Le FCTVA représentera, en 
2015, 5,9 milliards d’euros. Les collectivités en bénéficient 
deux ans après, et parfois un an avant. Cela signifie qu’en 
2015, on paierait au titre de 2013, mais aussi d’une partie de 
2014 et de 2015. Autrement dit, on doublerait la facture. 

De surcroît, et du point de vue des collectivités locales, il 
s’agit d’une mesure de trésorerie. En effet, ce qu’elles touche-
raient en 2015, elles ne le percevraient pas ultérieurement. 

M. Olivier Carré.. Si ! 

M. Dominique Lefebvre.. C’est la raison pour laquelle le 
groupe socialiste, comme l’a rappelé la rapporteure générale, 
a discuté longuement avec le Gouvernement des mesures 
aptes à assurer dans la durée un soutien aux collectivités 
locales. Aussi je suggère à notre assemblée de rejeter cet 
amendement. 

Après la réponse du secrétaire d’État, si vous en êtes 
d’accord, monsieur le président, je demanderai une suspen-
sion de séance pour réunir mon groupe, en application de 
l’article 58 du règlement. 

M. Jérôme Chartier et M. Olivier Carré .. Encore ! 

M. le président.. La parole est à M. le secrétaire d’État. 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. M. Lefebvre a fait 
référence au rapport de la Cour des comptes sur l’effet du 
dispositif de remboursement anticipé du FCTVA qui avait 
été appliqué en 2009. La Cour conclut à ce sujet que « l’effet 
recherché de stimulation de l’investissement local n’apparaît 
donc pas globalement. » La Cour souligne un effet d’aubaine 
important. La conclusion est sans appel : « L’effet de levier est 
absent. Aucune des préfectures interrogées par la Cour n’a pu 
citer d’exemples significatifs d’organismes qui, du seul fait de 
l’avantage procuré, auraient modifié leur programme d’inves-
tissements au regard de ce qu’ils avaient envisagé dans le 
cadre de la préparation de leurs budgets primitifs 2009. » 
Et je pourrais citer d’autres passages similaires. 

Sur la question de l’impact de la mesure sur le déficit 
public, après analyse, la position du Gouvernement est très 
claire : une telle opération dégraderait le solde tant en 
comptabilité nationale qu’en comptabilité maastrichtienne. 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Ce n’est pas 
vrai ! Pas en comptabilité maastrichtienne ! Nous allons 
envoyer le compte rendu à Bruxelles ! 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Nous l’enverrons à 
Bruxelles, à Londres et à qui le voudra, madame la rappor-
teure générale, mais telle est l’analyse que nous faisons. Si j’ai 
tenu à l’exprimer au micro, c’est pour qu’elle figure au 
compte rendu. Nous verrons bien alors ce qui pourra nous 
départager. 

M. le président.. La parole est à Mme Christine 
Pires Beaune. 

Mme Christine Pires Beaune.. Je me dois de prendre la 
parole, car c’est moi qui ai déposé cet amendement en 
commission. Il a été adopté non pas à l’unanimité, mais à 
la majorité de la commission des finances. 

M. Olivier Carré.. Absolument ! 

Mme Christine Pires Beaune.. Son but n’était pas simple-
ment d’assurer de la trésorerie aux collectivités : il visait à 
stimuler l’investissement, puisque le bénéfice de la mesure 

était conditionné, sur le modèle du dispositif de 2009, au fait 
d’investir davantage que la moyenne des trois exercices précé-
dents. 

Toutefois, il me semble effectivement que cet amendement 
aurait pour conséquence de dégrader le solde budgétaire et je 
n’ai pas de gage sérieux à proposer. Mais d’autres amende-
ments ayant pour objet le soutien à l’investissement ont été 
déposés. 

Quant au rapport de la Cour des comptes, pour ma part, je 
me méfie des études macroéconomiques. Par exemple, dans 
la collectivité au sein de laquelle je travaillais en 2009, nous 
avons modifié le plan d’investissement pour investir davan-
tage afin de bénéficier du remboursement anticipé. 

M. Olivier Carré.. Absolument ! C’était la condition ! C’est 
également ce qui s’est produit à Orléans ! 

(Le vote sur l’amendement est réservé.) 

Suspension et reprise de la séance 

M. le président.. La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à vingt-deux heures vingt, est reprise à 
vingt-deux heures trente.) 

M. le président.. La séance est reprise. 

Je suis saisi de plusieurs amendements pouvant être soumis 
à une discussion commune : les amendements nos 877, 876, 
878, 879, 620, 403, 852 rectifié, 853 rectifié, 854 rectifié et 
856 rectifié. 

Les amendements nos 877, 876, 878 et 879 sont identiques. 

Les amendements nos 852 rectifié, 853 rectifié, 854 rectifié 
et 856 rectifié sont identiques. 

La parole est à M. le secrétaire d’État, pour soutenir 
l’amendement no 877. 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Cet amendement 
traduit la volonté du Gouvernement de créer une dotation 
de soutien à l’investissement local. Il a été préparé en concer-
tation avec de nombreux parlementaires de tous les groupes 
de la majorité. À cette fin, il recycle et rassemble les montants 
actuellement versés au titre des fonds départementaux de 
péréquation de la base professionnelle (FDPTP), soit 
423 millions d’euros. 

Ce montant permettra tout d’abord d’abonder d’un tiers 
les dotations d’investissement versées par l’État que sont la 
dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR), la 
dotation de développement urbain (DDU) et la dotation 
globale d’équipement (DGE) des départements. Au total, 
311 millions d’euros seront ainsi affectés. 

Le reliquat permettra d’abord de compenser intégralement 
les montants de FDPTP qui étaient versés aux communes qui 
perçoivent la DSU cible, à savoir 36 millions d’euros, et les 
76 millions restants seront affectés à la dotation de solidarité 
rurale (DSR) cible. 

Le fléchage vers les dotations d’investissement que sont la 
DETR, la DDU et la DGE départements pourrait prioritai-
rement financer les dépenses liées à la transition énergétique, 
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à l’accessibilité, à la revitalisation des centres-bourgs et les 
dépenses d’investissement nécessaires à l’accueil de popula-
tions nouvelles. Tel est l’objet de cet amendement. 

Par ailleurs, monsieur le président, je souhaiterais qu’il 
puisse être procédé à tous les votes qui avaient été réservés. 

M. le président.. Dans la discussion commune, la parole est 
à Mme Christine Pires Beaune, pour soutenir l’amendement 
no 620. 

Mme Christine Pires Beaune.. Il s’agit là aussi de créer un 
fonds dédié à l’investissement local, qui serait alimenté par les 
FDPTP qui s’élèvent, en 2014, à 423 millions d’euros. Il 
pourrait financer des dépenses d’investissement engagées par 
les collectivités pour la transition énergétique, mais aussi 
pour la revitalisation des centres-bourgs par exemple. 

M. le président.. Madame Pires Beaune, je vous laisse la 
parole, pour soutenir l’amendement no 403. 

Mme Christine Pires Beaune.. Il est semblable à l’amende-
ment que vient de présenter le Gouvernement. Il vise à 
flécher les FDPTP vers trois dotations d’investissement, la 
DETR, la DDU et la DGE départements, pour accompa-
gner là aussi des projets d’investissement. Ces trois dotations 
seraient ainsi abondées de 50 %, au lieu d’un tiers dans 
l’amendement du Gouvernement. 

M. le président.. Toujours dans la discussion commune, 
nous en venons aux quatre derniers amendements identiques. 
Monsieur le secrétaire d’État, j’imagine que vous souhaitez 
retirer l’amendement no 852 rectifié ? 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. En effet, je le retire. 
(L’amendement no 852 rectifié est retiré.) 

M. le président.. En va-t-il de même pour l’amendement  
no 853 rectifié, monsieur Alauzet ? 

M. Éric Alauzet.. Je le retire. 
(L’amendement no 853 rectifié est retiré.) 

M. le président.. Retirez-vous l’amendement no 854 rectifié, 
monsieur Lefebvre ? 

M. Dominique Lefebvre.. Oui, monsieur le président. 
(L’amendement no 854 rectifié est retiré.) 

M. le président.. Monsieur Giraud, retirez-vous également 
l’amendement no 856 rectifié ? 

M. Joël Giraud.. Oui, je le retire. 
(L’amendement no 856 rectifié est retiré.) 

M. le président.. Quel est l’avis de la commission sur 
l’ensemble de ces amendements ? 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. La commission 
n’a par définition pas examiné l’amendement no 877 que 
vient de présenter le Gouvernement, mais à titre personnel, 
j’y suis favorable. Peut-être le ministre souhaitera-t-il préciser 
la décomposition entre les différents montants ? Par ailleurs, 
l’amendement no 620 avait été accepté par la commission, 
mais au vu de l’amendement no 877, je demande à Mme Pires 
Beaune de bien vouloir le retirer, ainsi que l’amendement no 

403. 

M. le président.. Madame Pires Beaune, acceptez-vous de 
retirer les amendements nos 620 et 403 ? 

Mme Christine Pires Beaune.. Je les retire, au profit de la 
nouvelle rédaction. 

(Les amendements nos 620 et 403 sont retirés.) 

M. le président.. La parole est à M. le secrétaire d’État. 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Je remercie les parle-
mentaires qui ont bien voulu retirer leurs amendements au 
profit du no 877, qui réalise une synthèse. Madame la rappor-
teure générale, les montants sont les suivants : il s’agit 
d’augmenter de 205 millions d’euros la DETR, de 
33 millions d’euros la DDU et de 73 millions d’euros la 
DGE départements. Puisque ce travail vient d’être fait lors de 
la suspension de séance, j’indique qu’il sera toujours possible 
d’aménager à la marge certains points qui le mériteraient, soit 
au Sénat, soit après la navette. J’invite les parlementaires à 
faire part de leurs suggestions à mon cabinet. 

M. le président.. La parole est à M. Olivier Carré. 

M. Olivier Carré.. Nous assistons à quelque chose d’assez 
inédit. M. le secrétaire d’État nous a dit qu’il s’était mis 
d’accord avec sa majorité lors de la suspension. Il n’y a pas 
d’exemple de ce type, sur un tel sujet. Les collectivités terri-
toriales sont toutes à égalité lorsqu’il est question de retirer 
des dotations, mais lorsqu’on veut flécher des crédits supplé-
mentaires de l’État, alors on travaille dans un coin avec sa 
majorité ! En outre, les proportions ne seront pas opération-
nelles pour l’essentiel de l’investissement. Les départements et 
les territoires ruraux sont particulièrement concernés par cet 
amendement, mais pour le reste, notamment l’ensemble des 
milieux urbains, et à l’exception du doublement de la 
dotation du fonds de péréquation, on s’arrange entre amis ! 

Je pense que Gilles Carrez serait furieux, non pas en tant 
que président de la commission des finances, mais en tant 
que président du comité des finances locales. Pour ma part, je 
trouve cela extrêmement choquant. 

M. Dominique Baert.. La réforme de la taxe professionnelle, 
c’était du tout cuit ! 

M. le président.. Je vous rappelle que trois amendements 
identiques au no 877 du Gouvernement ont été déposés : les 
amendements nos 876, 878 et 879. 

La parole est à M. Dominique Lefebvre, pour soutenir 
l’amendement no 879. 

M. Dominique Lefebvre.. Le groupe SRC a déposé cet 
amendement à la suite effectivement d’une concertation 
qui s’inscrit dans la logique de la discussion que nous 
avons depuis trois jours dans cet hémicycle, et que nous 
avions engagée à l’occasion de la loi de programmation. Il 
y a trois impératifs : les collectivités locales doivent contribuer 
à l’effort de la maîtrise de la dépense publique, il doit y avoir 
davantage de péréquation et de solidarité entre les 
communes, et l’investissement local doit être soutenu. 
Plutôt que d’inventer de nouveaux systèmes, nous partons 
d’outils existants, des dotations destinées à l’investissement 
des communes, et nous les abondons. Ces ressources seront 
complétées d’ailleurs par les sommes déjà évoquées et qui 
feront l’objet, je l’espère, d’un vote favorable. 

Il s’agit d’un dispositif pérenne, qui soutiendra de manière 
pérenne l’investissement local. 
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M. Olivier Carré.. Mais non ! 

M. Dominique Lefebvre.. Depuis le début de cette discus-
sion, la préoccupation du groupe SRC est de soutenir l’inves-
tissement local. Des signes avaient été donnés par le Premier 
ministre et le Gouvernement nous rejoint sur ce point. 
J’appelle donc l’Assemblée à adopter ces amendements. 

M. le président.. La parole est à M. Éric Alauzet, pour 
soutenir l’amendement no 876. 

M. Éric Alauzet.. De nombreux parlementaires ont exprimé 
leurs inquiétudes lors de la discussion générale. Nous avons 
examiné une série d’amendements visant à compenser la 
baisse des dotations aux collectivités, afin de rendre dynami-
ques plusieurs investissements – allocation compensatrice 
pour environ 160 millions d’euros, compensation d’exoné-
ration, autour de 73 millions d’euros, taux de compensation 
forfaitaire, autour de 250 millions d’euros… Quant au 
présent amendement, il vise à mobiliser des fonds existants. 
Je souhaiterais donc que les parlementaires disposent d’une 
vision consolidée de ce qu’apportent l’ensemble de ces 
amendements aux collectivités. Nous y verrions ainsi plus 
clair. 

S’agissant du fléchage, sur lequel il faudra travailler un peu 
plus précisément en deuxième partie, je veux saluer la 
priorité, certes non exclusive, qui est donnée à la transition 
écologique. Dans ce domaine, les investissements des collec-
tivités locales, notamment en matière d’énergie, peuvent leur 
être très utiles car ils permettent des économies. Je veux aussi 
souligner le fléchage vers l’accueil de nouvelles populations. 
Ce message, adressé à l’opinion, est important. 

M. le président.. La parole est à M. Joël Giraud, pour 
soutenir l’amendement no 878. 

M. Joël Giraud.. Si discussion il y a eu avec les partenaires 
de la majorité, c’est parce que ceux-ci avaient déposé des 
amendements allant déjà dans ce sens, ce que n’a pas fait 
l’opposition. Cette discussion a permis de faire converger des 
amendements légèrement différents, et d’aboutir à une rédac-
tion commune. Je veux à mon tour me féliciter de ce que la 
transition énergétique constitue une priorité, de même que la 
revitalisation des centres-bourgs et des bassins de vie ruraux. 
Ceux-ci ont besoin d’être accompagnés, dans le cadre d’une 
nouvelle solidarité. 

M. le président.. La parole est à Mme Christine 
Pires Beaune. 

Mme Christine Pires Beaune.. Je souhaite faire remarquer à 
Olivier Carré que nous avions examiné en commission des 
finances un amendement qui portait déjà sur les FDTP. 
Nous l’avions retiré pour le déposer à nouveau dans le 
cadre de l’article 88. Toute cette discussion n’en est que le 
prolongement. 

Pour répondre à M. Alauzet, 430 millions d’euros sont 
aujourd’hui fléchés vers l’investissement, soit 166 millions, 
plus les 25 millions de la réfaction, plus l’abondement des 
trois fonds d’investissement. C’est un début. Il nous reste 
encore du temps d’ici la deuxième lecture, et je souhaite que 
nous réfléchissions à un abondement des fonds via des crédits 
collectivités. 

M. le président.. Nous pouvons procéder au vote sur ces 
amendements maintenant. 

(Les amendements identiques nos 877, 879, 876 et 878, 
acceptés par la commission, sont adoptés.) 

M. le président.. La parole est à M. Éric Alauzet, pour 
soutenir l’amendement no 526. 

M. Éric Alauzet.. Il est défendu. 
(L’amendement no 526, repoussé par la commission et le 
Gouvernement, n’est pas adopté.) 

Suspension et reprise de la séance 

M. le président.. La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à vingt-deux heures quarante-cinq, est 
reprise à vingt-deux heures cinquante-cinq.) 

M. le président.. La séance est reprise. 

Levée de la réserve des votes 

M. le président.. La parole est à M. le secrétaire d’État. 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Monsieur le président, 
le Gouvernement demande que soit levée la réserve des votes 
sur les amendements nos 798, 506, 802, 746, 390 rectifié, 
747, 242, 388, 243, 807, 821, 224, 658 et 820 à l’article 9, 
sur l’article 9 et sur les amendements nos 244, 770, 803, 800 
et 500 après l’article 9. 

M. le président.. Le Gouvernement ayant indiqué qu’il 
levait la réserve des votes annoncée au cours de la 
deuxième séance d’aujourd’hui, je vais mettre aux voix, en 
rappelant sur chacun d’eux l’avis de la commission et du 
Gouvernement, les amendements nos 798, 506, 802, 746, 
390 rectifié, 747, 242, 388, 243, 807, 821, 224, 658 et 
820 à l’article 9, ainsi que l’article 9 et les amendements  
nos 244, 770, 803, 800 et 500 après l’article 9. 

Je vous informe par ailleurs que, sur le vote de l’amende-
ment no 500, je suis saisi par le groupe UMP d’une demande 
de scrutin public. Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de 
l’Assemblée nationale. 

Article 9 (précédemment réservé) 

(L’amendement no 798, repoussé par la commission et le 
Gouvernement, n’est pas adopté.) 

(L’amendement no 506, repoussé par la commission et le 
Gouvernement, n’est pas adopté.) 

(L’amendement no 802, repoussé par la commission et le 
Gouvernement, n’est pas adopté.) 

(L’amendement no 746, repoussé par la commission et le 
Gouvernement, n’est pas adopté.) 

(L’amendement no 390 rectifié, repoussé par la commission et 
sur lequel le Gouvernement s’en remet à la sagesse de l’Assem-
blée, est adopté et les amendements nos 243, 807 et 821 
tombent.) 

(L’amendement no 747, repoussé par la commission et le 
Gouvernement, n’est pas adopté.) 

(Les amendements identiques nos 242 et 388, acceptés par la 
commission, repoussés par le Gouvernement, sont adoptés.) 
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(Les amendements identiques nos 224 et 658, acceptés par la 
commission et le Gouvernement, sont adoptés.) 

(L’amendement no 820, repoussé par la commission et le 
Gouvernement, n’est pas adopté.) 

(L’article 9, amendé, est adopté.) 

Après l’article 9 (amendements 
précédemment réservés) 

M. le président.. Sur l’amendement no 500, je suis saisi par 
le groupe de l’Union pour un mouvement populaire d’une 
demande de scrutin public. 

Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée 
nationale. 

Je vais d’abord mettre aux voix les amendements identi-
ques nos 244, 770, 803, et l’amendement no 800. 

(Les amendements identiques nos 244, 770 et 803, acceptés par 
la commission et le Gouvernement, sont adoptés.) 

(L’amendement no 800, repoussé par la commission et le 
Gouvernement, n’est pas adopté.) 

M. le président.. Je mets aux voix l’amendement no 500. 
(Il est procédé au scrutin.) 

Voici le résultat du scrutin : 
Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  21 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . .  21 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  11 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  18 

(L’amendement no 500 n’est pas adopté.) 

M. le président.. La parole est à M. le secrétaire d’État. 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Le Gouvernement 
précise qu’il lève les gages sur les amendements qui ont été 
adoptés. 

Article 10 

(L’article 10 est adopté.) 

Article 11 

(L’article 11 est adopté.) 

Article 12 

(L’article 12 est adopté.) 

Article 13 

M. le président.. Je suis saisi de six amendements, nos 87, 
228, 86, 229 deuxième rectification, 85 et 84, qui peuvent 
faire l’objet d’une présentation groupée. 

La parole est à Mme la rapporteure générale, pour les 
soutenir. 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Les trois 
premiers sont rédactionnels, de même que les deux 
derniers. L’amendement no 229, deuxième rectification, est 
un amendement de coordination. 

(Les amendements nos 87, 228, 86, 229 deuxième rectification, 
85 et 84, acceptés par le Gouvernement, sont successivement 
adoptés.) 

(L’article 13, amendé, est adopté.) 

Article 14 

(L’article 14 est adopté.) 

Article 15 

M. le président.. La parole est à M. Dominique Lefebvre, 
premier orateur inscrit sur l’article. 

M. Dominique Lefebvre.. Dans la logique de nos débats sur 
le projet de loi de programmation, cet article 15, que nous 
connaissons désormais très bien, vise à s’assurer que les opéra-
teurs contribuent à l’effort de maîtrise de la dépense publique 
et fixe les plafonds des taxes qui leur sont affectées. Il s’inscrit 
dans une démarche nouvelle dont nous avons débattu : il 
s’agit de mettre un frein d’ici 2017 à un mouvement de 
démembrement de l’État qui, en réalité, était un mouvement 
de fuite visant à échapper aux normes de dépenses de l’État 
comme aux objectifs d’évolution de l’emploi public. Les 
décisions prises dans cet article sont donc particulièrement 
importantes, de même que la logique de plafonnement qui 
s’impose à tous et les perspectives d’aboutir en 2017 soit à des 
taxes déplafonnées, soit à une rebudgétisation en fonction de 
critères très précis. Cette cohérence d’ensemble de la sphère 
publique permettra de maîtriser la dépense. 

M. le président.. La parole est à M. Jean-Pierre Blazy. 

M. Jean-Pierre Blazy.. Mon intervention portera sur l’une 
des taxes visées par cet article : la taxe sur les nuisances 
sonores aériennes, ou TNSA, au sujet de laquelle 
M. Sebaoun et moi-même défendrons un amendement 
après l’article 15. Nous sommes tous deux intervenus le 
25 juin dernier lors du débat sur la première loi de 
finances rectificative pour appeler l’attention sur la pénurie 
de la ressource de cette taxe. Depuis, la situation s’est encore 
aggravée pour les aéroports parisiens. Et pour cause : il existe 
un effet de ciseau entre de bonnes mesures – l’élargissement 
du plan de gêne sonore à l’aéroport du Bourget, par exemple, 
ou encore le maintien à 100 % du taux de l’aide à l’insono-
risation – et de mauvaises mesures comme la baisse des tarifs, 
décidée dans le même temps, et le plafonnement de la taxe 
instauré en loi de finances pour 2014. 

Cet écrêtement jugé nécessaire, et encore aggravé en 2015, 
monsieur le secrétaire d’État, est justifié au motif que les 
agences concernées auraient vu leurs revenus progresser de 
plus de 15 % au cours du dernier quinquennat. Ce n’est 
pourtant pas le cas de la TNSA, dont je rappelle qu’elle est 
une taxe affectée. À cet égard, j’appelle votre attention sur le 
fait que sa trésorerie est passée de 67 millions d’euros à la fin 
2011 à 250 000 euros en juillet 2014 ! Or, il y aurait actuel-
lement 8 000 dossiers en attente, et le coût du traitement 
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d’un dossier s’élève à environ 10 000 euros. Il faudrait donc 
mobiliser 80 millions d’euros pour faire face à la file d’attente 
qui ne fait que s’allonger de jour en jour ! 

Ce dispositif est issu de la loi Royal de lutte contre le bruit 
du 31 décembre 1992, dont l’article 16 précise très claire-
ment que l’intégralité de la taxe « est destinée à couvrir les 
dépenses d’aide aux riverains ». Elle permet donc non seule-
ment l’insonorisation des logements mais aussi, dans les 
villes, l’insonorisation des bâtiments scolaires, ce qui est 
très important. 

En somme, 80 millions d’euros sont nécessaires pour 
affronter cet effet de ciseau. Nous proposerons donc de ne 
pas maintenir le principe du plafonnement de la taxe, dont il 
faut bien avoir la finalité à l’esprit. Il faudra ensuite en 
rectifier les tarifs afin de retrouver un niveau de ressources 
qui permettra de résorber le bouchon récemment créé. 

Si les compagnies aériennes sont assujetties, peut-être 
pourrait-on aussi envisager à titre exceptionnel, monsieur 
le secrétaire d’État, de demander à la société Aéroports de 
Paris de contribuer volontairement à cette taxe, car ses résul-
tats devraient le lui permettre sans aucune difficulté. 

M. le président.. La parole est à Mme Eva Sas. 

Mme Eva Sas.. Pour aller dans le même sens que M. Blazy, 
les riverains d’aéroports que nous sommes constatent en effet 
que le nombre de dossiers d’insonorisation en souffrance est 
croissant. L’engagement d’insonorisation auprès des 
aéroports n’est pas tenu. Or, les files d’attente s’allongent 
– et le mécontentement grandit. L’État doit y répondre ; 
j’appuierai donc pleinement l’amendement de M. Blazy. 

M. le président.. La parole est à M. Daniel Goldberg, pour 
soutenir l’amendement no 655. 

M. Daniel Goldberg.. Cet amendement pose le problème 
du financement de l’Agence nationale d’amélioration de 
l’habitat, l’ANAH. Celle-ci connaît déjà un fort développe-
ment depuis plusieurs années ; la loi sur la transition énergé-
tique que nous venons d’adopter lui donnera un rôle plus 
important encore, puisque l’Assemblée a fixé un objectif de 
rénovation de 500 000 logements par an à partir de 2017. 

Or, les finances de l’ANAH dépendant pour une large part 
de la vente des quotas carbone, la question de la pérennité de 
son financement se pose – la Cour des comptes a d’ailleurs 
interrogé le Gouvernement sur ce point en novembre 2013. 
De surcroît, le budget de l’ANAH tel qu’il est prévu pour 
2015 est fondé sur une hypothèse où le prix de la tonne 
équivalent carbone serait de 7 euros, alors qu’en 2014, son 
prix moyen n’a été que de 6 euros. 

Par conséquent, cet amendement vise à relever de 
51 millions à 61 millions le plafond de la taxe sur les 
logements vacants fixé à l’article 15. Cette taxe avait été 
créée en 1999 par la loi de lutte contre les exclusions dans 
le seul but de financer l’ANAH. Certes, l’État consent déjà 
un effort dans ce PLF pour financer la montée en charge de 
l’ANAH, mais nous savons d’ores et déjà que son budget sera 
insuffisant. Vu les ressources qui lui sont affectées et sans 
même tenir compte des augmentations liées à la loi de 
transition énergétique, l’Agence sera déficitaire de 
15 millions d’euros. 

Si nous voulons que les mesures votées cette semaine soient 
cohérentes avec celles que nous prévoyons dans le budget 
pour 2015 concernant la rénovation des passoires énergéti-

ques, notamment la réussite du programme « Habiter 
mieux » de l’ANAH, il faut alors lui accorder des ressources 
stables et pérennes ; c’est l’objet de cet amendement. 

M. le président.. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Défavorable. 

M. le président.. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. L’année dernière, 
monsieur Goldberg, les autorisations d’engagement de 
l’ANAH sont passées de 432 à 552 millions d’euros, soit 
une augmentation de 120 millions. Dans le présent projet de 
loi, nous augmentons de 21 millions à 51 millions d’euros le 
plafond de la taxe sur les logements vacants, versée à l’ANAH 
– une évolution à rebours du mouvement général de la 
fiscalité locale. D’autre part, nous avons bon espoir, même 
si les discussions avec Action Logement ne sont pas encore 
achevées, de mobiliser 50 millions d’euros au profit de 
l’ANAH. 

Le Gouvernement consent donc un effort significatif en 
faveur de l’ANAH, raison pour laquelle il n’y aurait pas lieu 
d’accepter votre amendement si vous le mainteniez. 

M. le président.. La parole est à M. Daniel Goldberg. 

M. Daniel Goldberg.. Les montants cités par M. le secrétaire 
d’État sont parfaitement exacts : l’État déploie un effort parti-
culier pour abonder le budget de l’ANAH entre 2014 
et 2015. Il se trouve toutefois qu’en 2014, l’ANAH va 
devoir bloquer 10 000 dossiers de réhabilitation de logements 
qui se reporteront mécaniquement sur 2015. Or, le déficit 
d’exploitation de 15 millions d’euros pour 2015 que 
j’évoquais tenait déjà compte des éléments précisés par M. 
le secrétaire d’État. Dans ces conditions, je maintiens l’amen-
dement. 

(L’amendement no 655 n’est pas adopté.) 

M. le président.. La parole est à M. François Pupponi, pour 
soutenir l’amendement no 389. 

M. François Pupponi, rapporteur pour avis. Le fonds destiné 
au développement et à l’amélioration du parc de logements 
locatifs sociaux est notamment alimenté, à hauteur de 
120 millions d’euros, par les ressources provenant de la 
taxe sur les plus-values immobilières supérieures à 
50 000 euros. Le projet de loi de finances prévoit d’abaisser 
ce montant à 45 millions d’euros, la baisse du fonds étant 
compensée par un prélèvement sur les organismes HLM. 

Or les ressources du fonds sont destinées à alimenter 
l’ANRU et à financer le logement social. Comme il faudra 
bien le financer, cette baisse est compensée par un prélève-
ment sur les organismes HLM qui, de ce fait, réduiront leurs 
interventions dans le logement social, ce qui met en péril le 
fonctionnement d’un certain nombre d’organismes et posera 
un problème à l’ANRU. 

Nous proposons d’augmenter le fonds pour qu’il puisse 
alimenter l’ANRU et que les organismes de logements 
sociaux puissent continuer à favoriser l’aide à la pierre. 

M. le président.. Quel est l’avis de la commission ? 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 17 OCTOBRE 2014 7525 



Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Avis défavo-
rable. Effectivement, le plafond de la taxe baisse, mais pas 
le fonds lui-même. Ses ressources sont maintenues, comme 
nous le verrons à l’article 54 du projet de loi de finances. Il 
disposera donc toujours de 120 millions d’euros. 

Quant au plafond, s’il a baissé, c’est que l’an dernier la taxe 
n’a rapporté que 45 millions d’euros. Le plafond a été reporté 
cette année au même niveau que l’année dernière. 

M. le président.. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Même avis. 

M. le président.. La parole est à M. François Pupponi. 

M. François Pupponi, rapporteur pour avis. Le fonds n’est 
doté de fait que de 45 millions, ce qui correspond à ce qu’a 
rapporté la taxe l’année dernière. Mais en prélevant 
80 millions sur le monde HLM, nous diminuons d’autant 
ses capacités d’intervention. Il serait peut-être opportun de 
laisser le fonds tel qu’il est et de ne pas prélever les 
80 millions. 

En tout état de cause, c’est bien une ponction sur le monde 
HLM qui alimente ce fonds. Cette ponction peut être utile 
au logement, mais elle diminue d’autant l’action du 
monde HLM. 

(L’amendement no 389 n’est pas adopté.) 

M. le président.. La parole est à M. Daniel Goldberg, pour 
soutenir l’amendement no 656. 

M. Daniel Goldberg.. Cet amendement est plus progressif 
que celui de mon collègue Pupponi, mais il participe de la 
même démarche qui consiste à laisser le plafond au niveau 
fixé en 2014. 

Car si le plafond de 45 millions d’euros n’est pas atteint, le 
fait de le porter à 79 millions ne change rien. D’ailleurs, si 
j’en crois les chiffres que j’ai pu obtenir ces derniers jours, le 
plafond de 45 millions d’euros fixé par l’article 15 pourrait 
fort bien être dépassé puisque, à la fin du mois de septembre, 
il atteint déjà près de 40 millions d’euros. Il convient 
d’ajouter les dispositifs contenus dans la loi de finances 
pour 2014 et l’exonération des plus-values immobilières 
pour libérer des terrains, qui devrait générer des ventes 
supplémentaires, sans oublier les mesures dont nous avons 
débattu ce matin, qui prévoient, depuis le 1er septembre 
dernier, la libération du foncier non bâti, et qui vont 
abonder encore ce fonds. 

La limite de 45 millions fixée dans l’article 15 sera donc 
certainement dépassée. Je rappelle que le plafond est lié à la 
vente des plus-values immobilières supérieures à 
50 000 euros. Cet amendement vise donc à respecter une 
situation qui est une réalité à la fin de l’année 2014 et au 
début de l’année 2015. 

M. le président.. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Avis défavo-
rable. 

M. le président.. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Même avis. 
(L’amendement no 656 est adopté.) 

M. le président.. Je suis saisi de trois amendements identi-
ques, nos 246, 316 et 551. 

La parole est à Mme la rapporteure générale, pour soutenir 
l’amendement no 246. 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Je laisse à 
Mme Sas le soin de présenter l’amendement no 246 de la 
commission des finances, identique à son propre amende-
ment no 551. 

Mme Eva Sas.. Cet amendement, qui a été cosigné par des 
députés appartenant à tous les groupes de cette assemblée, fait 
suite à l’émoi qu’a provoqué l’une des mesures contenues 
dans ce projet de loi de finances et qui est la baisse du budget 
du Conservatoire du littoral. 

Le Conservatoire a besoin de toutes ses capacités finan-
cières pour mettre en œuvre la politique qui lui est assignée 
par le Gouvernement dans la feuille de route pour la transi-
tion écologique. Il est important de noter que le maintien du 
budget du Conservatoire est un impératif totalement « trans-
partisan ». 

M. le président.. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Je me dois de rappeler 
à l’Assemblée que le plafonnement des taxes affectées procède 
d’une méthodologie qui permet d’assurer une bonne maîtrise 
des finances publiques et je lui redis avec un peu de solennité 
que même si les plafonds ne sont pas atteints, ce qui est 
souvent le cas, il y a lieu de prévoir des encadrements 
propres à assurer dans la comptabilité nationale une bonne 
maîtrise des dépenses. 

Les dépenses des agences diverses et variées, qui toutes ont 
un intérêt majeur – sans quoi elles n’auraient jamais été 
créées –, sont en très forte augmentation. Si nous insistons 
sur le plafonnement des taxes affectées, c’est qu’un certain 
nombre d’entre elles – je pourrais citer des exemples mais 
vous me reprocheriez de les stigmatiser – se voient affecter 
des ressources qui s’avèrent beaucoup plus dynamiques qu’il 
n’y paraît. 

Or, lorsque leurs ressources sont dynamiques, elles ont 
tendance, naturellement, à consommer les crédits. 

Nous avons une autre solution qui consiste à baisser les 
taxes. 

M. Olivier Carré.. Ah ! 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Nous pouvons égale-
ment rebudgétiser un certain nombre de dotations. Mais 
lorsqu’elles sont budgétisées, les crédits, en général, 
n’augmentent plus, ils ont même tendance à diminuer. 

Cette démarche qui consiste à fixer un plafond n’est pas 
propre à cette majorité et elle a été souvent préconisée par la 
commission des finances. Nous avons choisi de généraliser 
progressivement le plafonnement, et dans le projet de loi de 
programmation pluriannuelle, vous semblez, mesdames et 
messieurs les députés – soit dit sans préjuger de votre 
vote –, avoir accepté cette généralisation. 

Vous allez me dire que nous ne sommes pas à 
700 000 euros près. C’est ce que pensait également le 
Gouvernement, sauf que dans une situation extrêmement 
tendue, 5 millions ici, 3 millions là, 12 ailleurs représentent 
vite une décimale dans une comptabilité consolidée. 

7526 ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 17 OCTOBRE 2014 



Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Il s’agit de 
700 000 euros ! 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Je suis défavorable à 
cet amendement. L’Assemblée est souveraine, elle connaît le 
contexte et elle connaît le texte. Il y a quelques instants, j’ai 
donné un avis défavorable à l’amendement précédent, 
pourtant il a été adopté. J’en prends acte, mais je prendrai 
soin, pour chaque amendement, d’expliquer pourquoi il est 
souhaitable de plafonner les ressources de telle ou telle 
agence. 

M. le président.. La parole est à M. Olivier Carré. 

M. Olivier Carré.. Nous sommes en train d’amender un 
texte de 2011. Le secrétaire d’état a raison de dire que ces 
techniques ont été utilisées par tous les gouvernements. 

Mais si le phénomène se produit régulièrement, il faut 
revoir la hauteur du prélèvement. De nombreux rapports 
de la MEC font apparaître que la hauteur d’un certain 
nombre de prélèvements ne se justifie pas au regard de ce 
que leur assiette finit par générer – je pense au CNC et à 
beaucoup d’autres agences qui, à partir du moment où elles 
ont des ressources, finissent par s’inventer parfois des 
missions que nous, dans cette enceinte, ne leur avons pas 
conférées. 

Je suis donc parfaitement d’accord avec vous, mais allons 
au bout de la logique et profitons-en pour diminuer les 
prélèvements, car à la source il y a des contribuables et des 
acteurs économiques qui subissent ces taxes. 

M. le président.. La parole est à Mme Viviane Le Dissez, 
pour soutenir l’amendement no 316, identique aux deux 
précédents. 

Mme Viviane Le Dissez.. Je voulais rappeler que le Conser-
vatoire du littoral est un petit établissement public. Entre 
2010 et 2011, le plafonnement du produit du droit de 
francisation des navires, ou DAFN, qui rapportait à 
l’époque 39 millions d’euros, avait été abaissé à 
37 millions, somme sur laquelle il fonctionne depuis ces 
dernières années. L’année prochaine, le DAFN devrait 
rapporter 42 millions d’euros. 

Le Conservatoire, en partenariat avec les collectivités 
locales et les régions, achète des terrains pour les conserver, 
les préserver et les ouvrir à la population. Nous pourrions 
craindre que les collectivités locales, en tant que gestionnaires 
de ces terrains, réduisent aussi leurs efforts. 

J’ajoute que le Gouvernement demande au Conservatoire 
des missions complémentaires comme la préservation des 
mangroves et la reprise des phares côtiers situés sur les sites 
à préserver. 

Ces éléments complémentaires doivent être pris en consi-
dération. Il sera très difficile d’aller au-delà. 

Enfin, je voulais vous dire que l’établissement aura 
quarante ans l’année prochaine. 

M. Jérôme Chartier.. C’est une présentation très complète 
que nous a faite la présidente du conseil d’administration du 
Conservatoire. 

M. le président.. La parole est à Mme Eva Sas. 

Mme Eva Sas.. Je voudrais ajouter quelques mots qui vont 
dans le sens des propos de ma collègue Le Dissez. Je rappelle 
tout d’abord que l’enjeu de cet amendement est relativement 
faible puisqu’il ne coûterait que 740 000 euros. 

Monsieur Carré, le Conservatoire du littoral ne s’invente 
pas des missions pour consommer ce budget puisque, comme 
cela est indiqué dans l’exposé sommaire de notre amende-
ment, la feuille de route pour la transition écologique précise 
que « Dans le cadre de la prochaine stratégie 2013-2030, le 
rythme d’acquisition du Conservatoire du littoral sera 
maintenu pour poursuivre l’objectif du tiers sauvage et 
renforcer l’accès du public aux espaces protégés et au littoral ». 
Nous l’avons tous constaté, les pressions sur le littoral 
s’accentuent. Si nous voulons que la politique d’acquisition 
de terrains littoraux soit poursuivie, il faut maintenir le 
budget du Conservatoire. Malgré son enjeu financier relati-
vement modeste, cette disposition est nécessaire pour 
conserver le territoire sauvage de nos côtes. 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Très bien ! 

M. le président.. La parole est à M. Dominique Lefebvre. 

M. Dominique Lefebvre.. Comme je l’ai indiqué dans mon 
intervention sur l’article, le secrétaire d’État peut être assuré 
de notre compréhension et de notre soutien à la démarche du 
Gouvernement concernant l’ensemble des taxes affectées. 

C’est la position qu’ont adoptée systématiquement la 
commission des finances et les commissaires socialistes. Je 
souhaite que nous en restions là pour les amendements 
suivants et j’aurais préféré que nous en soyons restés là 
pour les amendements précédents. Nous avions fait une 
exception pour cette taxe particulière, pour des raisons qu’a 
brillamment rappelées la présidente du Conservatoire. 

Nous sommes nombreux à penser que pour toutes ces 
raisons, et compte tenu du faible impact budgétaire de 
cette disposition, nous pourrions faire une exception, étant 
entendu que nous maintiendrons les autres dispositions de 
l’article. 

J’ajoute un dernier point : en tout état de cause, le groupe 
SRC ayant l’intention de voter l’article d’équilibre, tout ce 
qui dépasse – et il y a déjà beaucoup de choses qui dépas-
sent – va devoir faire l’objet à un moment ou à un autre d’un 
gage. Nous en sommes probablement déjà à plus de 400 
millions. Ce que nous ajouterons là, il faudra le chercher 
ailleurs d’ici la fin de notre discussion budgétaire. J’invite 
donc les uns et les autres à faire preuve de responsabilité. Sur 
cet amendement-là, monsieur le secrétaire d’État, je pense 
que nous pouvons faire un geste. 

(Les amendements identiques nos 246, 316 et 551 sont 
adoptés.) 

M. le président.. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques, nos 230 et 845. 

La parole est à M. Olivier Carré, pour soutenir l’amende-
ment no 230. 

M. Olivier Carré.. J’observe qu’il va y avoir, dans les articles 
ultérieurs, une modification du financement des chambres 
d’agriculture. Nous revenons au même schéma que nous 
évoquions tout à l’heure au sujet d’autres agences. 

Il y a eu cette remarque de notre collègue Pupponi sur la 
CGLLS : l’argent des HLM. C’est là qu’est l’ambiguïté, car 
nous parlons là des l’argent des agriculteurs. 
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M. Christian Eckert, secrétaire d’État. L’argent des Français ! 

M. Olivier Carré.. Non : c’est la loi qui a conféré à ces 
institutions des missions particulières, mais l’État est assez 
content de les trouver en face de lui pour discuter de 
questions relatives à la corporation. Les chambres d’agricul-
ture ne sont pas les annexes du ministère de l’agriculture, que 
je sache. 

Vous n’aurez donc pas à endosser l’habit du ministre de 
l’agriculture pour défendre ou attaquer cette position. 

Retirer des moyens, c’est les retirer à l’ensemble d’une 
filière et d’une profession : c’est cela que nous devons avoir 
en tête, d’autant qu’il s’agit véritablement d’une captation 
forte des réserves et des moyens qu’elle gérait jusqu’alors. 

M. le président.. La parole est à M. Joël Giraud, pour 
soutenir l’amendement no 845. 

M. Joël Giraud.. Le raisonnement est le même. Il y a déjà 
un prélèvement sur le fond de roulement des chambres 
d’agriculture, il est inutile qu’il y ait une double peine à 
cet alinéa 17, dont nous demandons la suppression. 

M. le président.. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Avis défavorable 
de la commission. Pour préciser les choses, il y a une réduc-
tion de la taxe de 15 millions d’euros et nous verrons plus 
loin qu’il y a constitution d’un fonds de solidarité doté de 20 
millions d’euros qui permettra de faire de la péréquation en 
faveur des chambres qui se trouveraient en difficulté du fait 
de la réduction de cette taxe. 

M. le président.. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Cet exemple va me 
permettre de répondre à l’argumentation de M. Carré, qui 
préconisait de baisser les taxes, plutôt que de fixer des 
plafonds et de récupérer les excédents pour le budget. 

C’est exactement ce que nous faisons, monsieur Carré ! 
Dans cette opération avec les chambres d’agriculture, nous 
baissons le plafond de ressources, nous diminuons à due 
concurrence la cotisation des agriculteurs et nous créons 
un fonds de péréquation qui permet, comme l’a dit la 
rapporteure générale, de mutualiser les ressources pour 
permettre à toutes les chambres de fonctionner. 

C’est aussi ce que nous faisons sur les chambres de 
commerce et d’industrie. 

M. Olivier Carré.. L’argent, il est où ? 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Votre amendement, 
monsieur Carré, aurait pour effet de priver les agriculteurs 
d’une baisse de 5,35 % de la taxe qu’ils doivent verser pour 
les chambres d’agriculture. Et vous laisseriez cet argent aux 
chambres d’agriculture. Je ne suis évidemment pas favorable 
à votre amendement et j’en profite pour dire que, comme l’a 
souligné Dominique Lefebvre, le but est d’avoir un plafond 
de dépenses avant l’article d’équilibre. Tout mouvement sur 
les plafonds de dépense devra se répercuter sur l’article 
d’équilibre. 

Comment cela se passe-t-il ? En général, il y a une taxation 
de chaque budget au prorata des besoins ; sauf à dégrader le 
solde, ce qui peut être un choix mais ce n’est pas le nôtre, il y 
aura à la fin une répartition sur l’ensemble des ministères. 
D’après notre compteur, nous en sommes à 400 millions 

d’euros. Eh bien, il faudra trouver 400 millions d’euros sur 
l’ensemble des ministères. Voilà pourquoi je m’attache à ce 
que nos propositions soient adoptées telles quelles ou du 
moins compensées par d’autres mouvements sur d’autres 
plafonds. 

M. le président.. Sur les amendements identiques nos 230 et 
845, je suis saisi par le groupe de l’Union pour un mouve-
ment populaire d’une demande de scrutin public. 

Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée 
nationale. 

La parole est à M. Jérôme Chartier. 

M. Jérôme Chartier.. Olivier Carré était extrêmement clair, 
mais comme l’heure est tardive et que beaucoup de nos 
collègues ont dû rentrer sur leur territoire, je voudrais vous 
dire que cet amendement a été soutenu par l’essentiel du 
groupe UMP et en particulier par M. Le Fur, M. Abad, 
M. Barbier, M. Chevrollier, M. Daubresse, M. Decool, 
M. Douillet, M. Gandolfi, M. Gosselin, M. Heinrich, 
M. Hetzel, M. Huyghe, M. Marlin, M. Marty, 
M. Meunier, qui sont tous très soucieux de l’avenir de leur 
chambre d’agriculture… 

M. Dominique Baert.. Et Darmanin ? Vous avez oublié 
Pécresse ! 

M. Jérôme Chartier.. … M. Nicolin, M. Perrut, 
M. Quentin, M. Reis, M. Saddier, M. Salen, M. Sermier, 
M. Siré, M. Straumann, M. Suguenot, M. Tardy, M. Tian, 
Mme Vautrin, M. Vialatte, M. Vitel : si vous n’aviez pas 
demandé autant de suspensions de séance pour régler vos 
problèmes entre vous, ils seraient tous là ! (Sourires.) 

Et aussi M. Audibert Troin, M. Verchère, M. Fenech qui 
serait avec nous si vous n’aviez pas tant de problèmes entre 
vous… 

M. Jean-Luc Laurent.. C’est vrai que vous n’en avez pas 
entre vous ! 

M. Jérôme Chartier.. … M. Carré qui a très bien présenté 
cet amendement, Mme Grommerch qui se sentait extrême-
ment solidaire, M. Blanc qui était avec nous par la pensée, 
M. Poisson, M. Tetart et Mme Pécresse aussi ! 

Quant aux autres, je suis désolé, mais j’observe qu’ils n’ont 
pas de bons amis dans leur groupe : c’est bien regrettable. En 
tout cas, nous, nous sommes solidaires et sont avec nous par 
la pensée M. Ginesy, M. Le Méner, M. Couve, M. Aubert, 
M. Ciotti, M. Alain Marleix, M. Bonnot, M. Olivier 
Marleix, M. Dassault, M. Guibal, M. Sturni, M. Censi, 
M. Luca, M. Degauchy, Mme Greff, M. Reynès et 
M. Lazaro. (Rires.) 

M. Dominique Baert.. Vous avez oublié Copé ! 

M. Jérôme Chartier.. Voilà les soutiens des chambres d’agri-
culture. Où sont-ils à gauche ? Ils ne sont nulle part, mais on 
le savait déjà : on a l’habitude. 

M. le président.. La parole est à M. Joël Giraud. 

M. Joël Giraud.. L’amendement no 845 est retiré, compte 
tenu des explications de Mme la rapporteure générale et du 
secrétaire d’État. 

(L’amendement no 845 est retiré.) 

M. le président.. La parole est à M. Dominique Lefebvre. 
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M. Dominique Lefebvre.. Nous devons aborder de manière 
globale la question des chambres consulaires. 

Je partage l’avis du ministre quand il dit que la recette 
appelle la dépense. Je pense que la situation des CCI et celle 
des chambres d’agriculture sont différentes, mais pour avoir, 
dans une vie antérieure, dans une chambre de la Cour des 
comptes, souvent examiné la situation de ces organismes, je 
ne voudrais pas laisser croire que seul l’État serait mal géré 
dans ce pays et que les autres auraient tous une gestion 
exemplaire qui ne justifierait pas un réexamen et une réorga-
nisation. C’est le cas du réseau territorial des CCI et je peux 
dire que, s’il y a en effet des besoins, une profonde réorga-
nisation est également nécessaire. 

J’en appelle au sens de la responsabilité de mes collègues : il 
n’y a pas de raison que chacun ne fasse pas un effort. Après, il 
faut peut-être aussi d’autres péréquations et d’autres solida-
rités. Mais dire aujourd’hui que cette démarche ne se justifie 
pas constitue à mon avis une erreur. 

Comme l’a rappelé le secrétaire d’État, il faut effectivement 
maîtriser la dépense publique et aussi faire baisser ces taxes : 
c’est bien la logique de cette disposition, qu’il faut donc 
soutenir. 

M. le président.. La parole est à M. le secrétaire d’État. 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Je voudrais remercier 
chaleureusement M. Chartier de ce moment d’humour, qui 
ne nuit pas dans un débat qui a parfois été tendu, mais aussi 
le remercier d’avoir dit que beaucoup des parlementaires qu’il 
a évoqués étaient avec nous « par la pensée ». 

M. Jean-Luc Laurent.. Cela nous fait chaud au cœur ! 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État . J’ai une pensée, 
d’ailleurs, pour une parlementaire que vous avez citée, 
éminemment respectable, qui est montée à cette tribune et 
qui, pendant une demi-heure, nous a expliqué dans une 
motion de renvoi qu’elle avait préparé de nombreux amende-
ments et qu’elle allait les défendre avec fermeté. 

M. Gilles Carrez.. M. le secrétaire d’État fait une fixation ! 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. J’observe qu’après 
avoir quitté, il y a trois jours, la tribune, cette honorable 
parlementaire n’a pas remis les pieds parmi nous. 

M. François Pupponi.. Elle est où ? 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Je remercie donc 
chaleureusement M. Chartier de nous avoir confirmé 
qu’elle était avec nous « par la pensée ». (Sourires.) 

Cela nous fait véritablement chaud au cœur ! Et pour ceux 
qui sont là depuis trois jours, dont vous êtes, M. Chartier, il 
est agréable de savoir que tous ces parlementaires sont avec 
nous par la pensée. (Applaudissements sur les bancs des groupes 
SRC et écologiste.) 

M. le président.. La parole est à M. Gilles Carrez. 

M. Gilles Carrez.. Je remercie quant à moi M. le secrétaire 
d’État, parce qu’il m’a fait gagner mon pari. Figurez-vous que 
j’avais parié avec l’honorable parlementaire dont il s’agit – et 
dont je tairai le nom – que le secrétaire d’État faisait sur elle 
une véritable fixation et qu’à un moment ou à un autre, il 
serait conduit à parler d’elle. 

Mais je ne pensais pas qu’il le ferait aussi longuement. Elle 
m’a dit que je pouvais la déranger à toute heure : je vais donc 
l’appeler de ce pas, pour lui dire que j’ai gagné mon pari ! 
(Sourires et applaudissements sur tous les bancs.) 

M. le président.. La parole est à M. Jérôme Chartier. 

M. Jérôme Chartier.. On ne sait pas de qui il s’agit. En tout 
cas, ce n’est ni M. Morel-À-L’Huissier, ni Mme Dalloz, dont 
j’avais oublié de citer les noms ! (Rires.) 

M. le président.. La parole est à M. le secrétaire d’État. 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Nous aussi avions fait 
un pari ! Nous avions parié au dîner, avec quelques collègues 
qui peuvent témoigner. Je leur avais même suggéré de citer le 
nom de l’honorable parlementaire dont nous parlons pour 
que je puisse réagir. Nous ne l’avons pas fait, mais grâce à 
M. Chartier j’ai gagné mon pari ! (Rires ; applaudissements sur 
les bancs du groupe SRC.) 

M. le président.. Je mets aux voix l’amendement no 230. 
(Il est procédé au scrutin.) 

Voici le résultat du scrutin : 
Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  20 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . .  19 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  11 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  14 

(L’amendement no 230 n’est pas adopté.) 

M. le président.. Je suis saisi de quatre amendements, nos 

486, 499, 296 et 365, pouvant être soumis à une discussion 
commune. 

Les amendements nos 486 et 499 sont identiques, de même 
que les amendements nos 296 et 365. 

La parole est à Mme Christine Pires Beaune, pour soutenir 
l’amendement no 486. 

Mme Christine Pires Beaune.. Il concerne les CCI. Le 
projet de loi de finances prévoit une baisse de 17 % de la 
taxe qui leur est affectée, ainsi qu’un prélèvement global de 
500 millions d’euros sur leur fonds de roulement. 

Mon amendement ne concerne que la taxe : il prévoit de 
diminuer la baisse du plafond, qui passerait ainsi de 213 à 
69 millions d’euros. Selon les données qui m’ont été commu-
niquées par l’administration fiscale, cette taxe pour frais de 
chambre de commerce est en moyenne, en Auvergne, de 
497 euros annuellement. La rendre aux entreprises ne 
serait pas de nature à améliorer leur compétitivité. J’ajoute, 
et c’est important, que cet amendement ne dégrade pas le 
solde budgétaire. 

M. le président.. La parole est à M. Joël Giraud, pour 
soutenir l’amendement no 499. 

M. Joël Giraud.. Cet amendement est donc identique. 

En plus de l’excellent argumentaire développé par ma 
collègue, je signale simplement que cet effort aura tout de 
même un impact sur le fonctionnement du réseau consulaire, 
d’autant plus que les finances des CCI seront grevées par le 
prélèvement de 500 millions prévus à l’article 17. 
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Ce que nous proposons est un effort calibré afin de 
conduire ce réseau sur la voie de la réforme et des nécessaires 
mutualisations ; il est donc à la fois raisonnable et soutenable. 

M. le président.. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques, nos 296 et 365. 

La parole est à M. Gilles Lurton, pour soutenir l’amende-
ment no 296. 

M. Gilles Lurton.. Je précise tout d’abord que les CCI ne 
sont pas opposées à l’idée de participer à l’effort de redresse-
ment de nos finances publiques, bien au contraire. 

Néanmoins, leur réclamer tous les ans un effort trop 
important en réduisant trop fortement leurs ressources 
fiscales risque in fine de mettre en péril leur fonctionnement, 
d’autant plus que, comme nous le verrons sans doute ce soir, 
vous vous apprêtez à proposer un nouveau prélèvement 
exceptionnel de 500 millions à l’article 17, prélèvement 
qui n’a d’ailleurs plus rien d’exceptionnel puisque vous 
avez fait la même chose l’année dernière avec une somme 
moindre. 

Mais revenons-en à la taxe additionnelle à la cotisation sur 
la valeur ajoutée des entreprises. 

Cet amendement vous propose de réduire de 46 millions le 
montant de la TACVAE pour 2015 afin de privilégier ainsi 
un effort soutenable pour le réseau des CCI, mais aussi 
équitable au regard de ce qui est demandé aux autres 
acteurs publics. 

Cet effort demandé aux CCI me paraît nécessaire et de 
nature à permettre à leur réseau de poursuivre leurs investis-
sements ainsi que les actions indispensables au développe-
ment économique de notre territoire. 

Je profite de la défense de cet amendement pour insister 
sur le rôle économique des CCI ainsi que sur leur importance 
en matière de formation et, notamment, d’apprentissage, 
dont le développement est si fondamental. 

Je note que cette disposition n’aura pas d’impact sur le 
solde budgétaire du PLF pour 2015, comme mes collègues 
l’ont dit, puisque la baisse du plafonnement du TACVAE 
profite mécaniquement aux entreprises sous la forme d’une 
baisse de la fiscalité. 

Je vous remercie. 

M. le président.. La parole est à M. Olivier Carré, pour 
soutenir l’amendement no 365. 

M. Olivier Carré.. Il est défendu. 

M. le président.. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. La commission 
a émis un avis défavorable à l’adoption de ces amendements 
pour plusieurs raisons. 

La première, c’est que le calibrage de l’article passe par 
l’augmentation de la partie des taxes affectée aux CCI. 

La seconde, j’y insiste, c’est qu’il ne s’agit pas d’un écrête-
ment, puisque la différence entre la taxe perçue et le montant 
affecté aux CCI n’ira pas dans les caisses de l’État mais 
profitera aux entreprises, à travers la diminution de la taxe 
dont elles s’acquittent. 

Nous ne sommes pas dans la configuration constatée 
ailleurs où le surplus issu de l’écrêtement bénéficie aux 
caisses de l’État. En l’occurrence, il s’agit bien d’une baisse 
de la taxe qui sera payée par les entreprises. Avis défavorable. 

M. le président.. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Même avis que celui 
de la commission tel qu’exprimé à l’instant par la rapporteure 
générale. 

M. Lurton a parfaitement raison. Les amendements 
proposés ne changent rien au solde puisque, je le répète 
– j’ai peut-être été un peu rapide tout à l’heure –, la 
première opération consiste en un prélèvement de 
500 millions sur les fonds de roulement des CCI et la 
seconde en un abaissement du plafond des ressources. 
Ensuite, vous l’avez dit, monsieur Lurton, nous restituons 
aux entreprises la somme ainsi dégagée. 

Votre amendement vise donc à ne pas diminuer la contri-
bution versée par les entreprises, tout le monde l’a bien 
compris. 

Notre objectif, bien sûr, est d’opérer les prélèvements 
lorsque les trésoreries le supportent mais, aussi, à court et à 
moyen terme, de baisser les recettes et les dépenses des CCI 
– puisque les deux sont liées –, un peu comme cela a été dit 
tout à l’heure pour les chambres d’agriculture. 

Il faut que tout le monde en ait conscience : le dispositif 
proposé empêcherait la baisse que nous souhaitons des cotisa-
tions des entreprises aux CCI. Ce peut être en effet un choix, 
que je peux comprendre, mais ce n’est pas celui du Gouver-
nement, lequel travaille à la maîtrise de l’ensemble de la 
dépense publique, dont les dépenses des CCI font bien 
évidemment partie. 

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement ne souhaite donc 
pas que ces amendements soient adoptés. Avis défavorable. 

M. le président.. La parole est à M. Gilles Lurton. 

M. Gilles Lurton.. Il s’agit bien tout de même d’une baisse 
du montant des sommes que percevront les CCI… 

Mme Valérie Rabault, rapporteure générale. Oui. 

M. Gilles Lurton.. … en procédant bien sûr à une baisse du 
plafond des cotisations payées par les entreprises. 

En revanche, les amendements ne tendent pas à maintenir 
le montant exact des cotisations versées par les entreprises 
mais à le diminuer, comme vous le proposez. Nous souhai-
tons toutefois une diminution moindre afin de ne pas trop 
faire baisser les ressources des CCI lesquelles, dans le cadre de 
l’article 17 que nous examinerons ce soir ou lundi, seront de 
surcroît amputées de ce fameux prélèvement « exceptionnel » 
qui était de 210 millions l’année dernière et qui s’élèvera cette 
année à 500 millions. 

Le financement des CCI sera tout de même bien moindre 
et elles connaîtront de véritables difficultés de fonctionne-
ment. 

M. Olivier Carré.. Très bien ! 

M. le président.. La parole est à M. Dominique Lefebvre. 

M. Dominique Lefebvre.. J’entends tout ce qui vient d’être 
dit. 
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Il me semble que ce débat est de même nature que lors du 
vote précédent et qu’il faut se montrer cohérent pour 
plusieurs raisons. 

Tout d’abord, ces ressources ont été énormément affectées 
ces dernières années. Nous aurons l’occasion d’y revenir à 
l’occasion de la discussion de l’article 17 et du prélèvement 
sur les fonds de roulement, qui en est une conséquence. 

M. Olivier Carré.. Non. 

M. Dominique Lefebvre.. Ensuite, il ne s’agit pas des seules 
ressources des chambres de commerce. 

Enfin, le débat a eu lieu. Le mouvement a commencé en 
Île-de-France et il doit se poursuivre : il faut que les 
organismes consulaires se réforment. 

M. Olivier Carré.. Partout ! 

M. Dominique Lefebvre.. Je constate que le nombre 
d’amendements qui a été déposé est considérable et qu’ils 
l’ont été depuis tous les bancs. Sans doute est-ce l’un des 
articles sur lesquels ils ont été les plus nombreux. 

Cette semaine, les 577 députés que nous sommes ont 
encore reçu à plusieurs reprises non seulement des courriels, 
ce qui ne coûte pas cher, mais des courriers postaux de la part 
du réseau des chambres consulaires dans lesquels il est 
indiqué que cette mesure et celle de l’article 17 remettent 
en cause tout leur réseau territorial. 

Je souhaite aussi que l’on demande aux chefs d’entreprise 
qui, eux, paient ces taxes, ce qu’ils en pensent exactement ! 

Je ne dis pas que nous nous situons dans une perspective de 
baisse annuelle continue, mais que le réajustement à la baisse 
s’impose, compte tenu de ce que nous savons à travers les 
contrôles qui sont exercés et de l’absolue nécessité d’une 
réforme de structures. 

Je m’étonne que nos collègues qui siègent à droite, alors 
que nous savons combien des restructurations importantes 
sont nécessaires, ne s’associent pas à cette opération et laissent 
à penser que ce secteur des administrations publiques – car je 
vous rappelle que les organismes consulaires sont des établis-
sements publics soumis au contrôle de la Cour des 
comptes – ne devrait pas s’acquitter d’un certain nombre 
d’efforts de gestion. 

En votant, ce soir, ce plafonnement, le Parlement y contri-
buera. 

M. le président.. La parole est à M. Laurent Grandguil-
laume. 

M. Laurent Grandguillaume.. Compte tenu des débats qui 
ont eu lieu et des inquiétudes des CCI, je considère que, oui, 
des réformes sont nécessaires dans le temps et qu’elles doivent 
être adaptées aux réalités. 

En fin de compte, il me semble que c’est plutôt le rythme 
des efforts demandés et imposés aux CCI qui est aujourd’hui 
en cause. 

Je prends quelques exemples cités parfois par les CCI : les 
menaces qui pèsent sur le désengagement du port commer-
cial de Bayonne, le port de pêche de Saint-Jean-de-Luz, la 
suppression du financement de l’aéroport de Brive, la ferme-
ture de quatre pépinières d’entreprises en Haute-Vienne, 
l’arrêt du financement des équipements aéroportuaires de 
l’Ariège... 

Ce sont des réalités ; on peut certes les nier et faire comme 
si elles n’existaient pas. 

J’ai ici une lettre de Michel Vauzelle, président de ma 
région, qui est, je crois, quelqu’un de sérieux. Il alerte les 
pouvoirs publics sur le projet de campus régional apprentis-
sage que les décisions prises pourraient remettre en cause. 

En fin de compte, les CCI demandent aujourd’hui simple-
ment de pouvoir lisser ces efforts dans le temps afin de ne pas 
remettre en question des investissements programmés, 
notamment, dans le cadre des investissements d’avenir. 

Elles demandent que ces efforts puissent être réalisés serei-
nement – l est normal que chacun en fasse, les collectivités 
locales comme l’État, les chambres de commerce, d’agricul-
ture, des métiers et de l’artisanat – mais il faut qu’ils soient 
lissés dans le temps afin de les contenir et que leurs effets ne 
soient pas trop négatifs à court terme. 

M. le président.. La parole est à M. Gilles Lurton. 

M. Gilles Lurton.. Je m’associe à ces propos. 

Pour connaître également un peu les CCI, je suis 
convaincu qu’aujourd’hui ces dernières sont prêtes à se 
restructurer, à se réformer, à évoluer, à réaliser les économies 
de gestion dont vous parlez, à essayer de travailler ensemble et 
dans le cadre d’autres dimensionnements. 

Cette démarche est engagée et j’irai même jusqu’à dire que 
les CCI n’ont pas le choix, qu’elles y sont contraintes. 

Mais à force de trop réduire leurs ressources, je pense que 
l’on finira par leur porter un coup fatal et que c’est le travail 
qu’elles réalisent dans le monde économique qui risque d’en 
pâtir. 

M. le président.. La parole est à M. Olivier Carré. 

M. Olivier Carré.. J’ajouterai deux points à ce débat. 

Tout d’abord, lorsque l’on observe les dépenses publiques 
de la France dans le domaine du soutien à l’économie, on 
constate qu’elles sont moins élevées – chose rare ! – que par 
exemple celles de nos amis allemands, dont le ratio de ce type 
de dépenses par rapport au PIB est, de mémoire, supérieur 
d’un tiers à celui de la France. 

Ce type de dépense, monsieur Lefebvre, est localisé dans ce 
domaine-là. S’il est donc un secteur dans lequel nous ne 
devrions pas forcément faire d’économies, c’est bien celui-ci. 

Cela étant dit, je vous rejoins parfaitement s’agissant des 
questions de gestion et d’organisation mais, en l’occurrence, 
c’est la méthode que je critique. 

Lorsque nous avons initié les premiers prélèvements sur les 
fonds de roulement des CCI, nous leur avions donné en 
même temps les outils nécessaires à leur réorganisation, 
comme M. Grandguillaume l’a suggéré. Ce fut la régionali-
sation des CCI qui s’est accompagnée, notamment, de la 
disparition de plusieurs chambres de commerce à travers 
leur fusion, par exemple sur le plan départemental, avant 
des regroupements sur le plan régional. 

Si j’ai bien compris la stratégie du Gouvernement, une 
réforme importante nous sera présentée quant aux nouvelles 
compétences régionales, et c’est dans ce cadre-là qu’une 
définition sera proposée de la politique économique territo-
rialisée pour laquelle la région, qui en est l’organe politique, 
aura besoin de « bras séculiers » et d’outils afin de l’appliquer. 
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C’est dans ce cadre-là qu’il aurait été de bonne gouver-
nance de revoir le rôle des CCI ou des CRCI dès lors que 
nous souhaitons tous la mise en place d’une gouvernance 
territoriale des politiques économiques. 

Je regrette quant à moi vivement que les chambres de 
commerce prennent part à cette négociation sans disposer 
des outils nécessaires, avec une vision purement comptable et 
gestionnaire et non politique alors que, sur tous les bancs, 
nous voulons donner un élan à la stratégie économique 
territorialisée. 

M. le président.. La parole est à M. Éric Alauzet. 

M. Éric Alauzet.. Il faut tout de même noter que, dans cette 
affaire-là, la situation des CCI est assez singulière. 

Chacun est mis à contribution à des niveaux élevés. Or les 
50 milliards d’économies que nous voulons réaliser pour 
rembourser la dette et, désormais, pour aider les entreprises, 
sont consacrés principalement à ces dernières, qui sont 
membres des CCI. Nous sommes donc principalement en 
train de travailler pour l’ensemble des entreprises même si 
elles participent aux efforts demandés, comme d’autres struc-
tures. 

À titre d’exemple, mais je suppose que c’est un peu la 
même chose sur les autres territoires, voici quelle est la 
situation de la CCI du Doubs. 

Elle dispose à ce jour de 13 millions de fonds de roule-
ment ; le prélèvement s’élevant à 9 millions, il en reste 4. 

Deux chantiers d’investissement sont prévus, qui coûteront 
2 millions d’euros : il restera donc 2 millions. Avec le prélè-
vement de 17 % en 2015, il restera 500 000 euros, et pour 
répondre aux prélèvements des années 2016 et 2017 avec le 
prélèvement de 500 millions sur le fonds de roulement, il 
faudra nécessairement réduire la voilure de cinquante postes. 
C’est inéluctable et assez violent, et je suppose que c’est la 
même chose sur tous les territoires. Quand on donne 
quelques chiffres, les choses deviennent immédiatement 
plus concrètes. 

Mais, je le répète, c’est quand même pour les entreprises 
que l’on fait cela, et donc pour leurs membres. 

M. le président.. La parole est à Mme Christine 
Pires Beaune. 

Mme Christine Pires Beaune.. Avec cet amendement, nous 
ne proposons pas de supprimer le dispositif qui est proposé 
par le Gouvernement, consistant à baisser le plafond de la 
taxe. Nous réduisons seulement les objectifs du dispositif : 
cela signifie que les CCI contribueront tout de même à 
l’effort et que l’on baisse le plafond, mais dans des propor-
tions moindres que celles qu’avait fixées le Gouvernement. 

Je répète ce que j’ai dit tout à l’heure : 497 euros, c’est ce 
que représente en moyenne la taxe chaque année en 
Auvergne. Plusieurs chefs d’entreprise m’ont dit qu’il n’y 
avait pas là de problème. 

(Les amendements identiques nos 486 et 499 sont adoptés et les 
amendements nos 296 et 365 tombent.) 

M. Christian Eckert, secrétaire d’État. Je vous demande, 
monsieur le président, une suspension de séance. 

Suspension et reprise de la séance 

M. le président.. La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue le samedi 18 octobre à zéro heure, est 
reprise à zéro heure dix.) 

M. le président.. La séance est reprise. 
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ORDRE DU JOUR DE LA PROCHAINE SÉANCE 

M. le président.. Prochaine séance, lundi 20 octobre, à seize 
heures : 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 
2015 ; 

Débat sur le prélèvement européen ; 
Suite des articles de la première partie. 
La séance est levée. 
(La séance est levée, le samedi 18 octobre, à zéro heure quinze.) 

La Directrice du service du compte rendu de 
la séance de l’Assemblée nationale 

CATHERINE JOLY  

7532 ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 17 OCTOBRE 2014 









ABONNEMENTS 

NUMÉROS 
d'édition TITRES 

TARIF 
abonnement 

France (*)   

Euros  
DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

03 Compte rendu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 an  203,70 
33 Questions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 an  150,80  

DÉBATS DU SÉNAT 
05 Compte rendu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 an  183,10 
35 Questions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 an  109,40 
85 Table compte rendu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 an  38,70    

En cas de changement d'adresse, joindre une bande d'envoi à votre demande 

Paiement à réception de facture 
En cas de règlement par virement, indiquer obligatoirement le numéro de facture dans le libéllé de votre virement. 

Pour expédition par voie aérienne (outre-mer) ou pour l'étranger, paiement d'un supplément modulé selon la zone de destination 
(*) Arrêté du 17 décembre 2013 publié au Journal officiel du 19 décembre 2013 

Direction, rédaction et administration : 26, rue Desaix, 75727 Paris Cedex 15 
Standard : 01-40-58-75-00 – Accueil commercial : 01-40-15-70-10 – Télécopie abonnement : 01-40-15-72-75 

Prix du numéro : 3,80 € 
(Fascicules compte rendu et amendements) 

/ PEFC recyclé / Ce produit est issu de sources recyclées et contrôlées. / pefc-france.org 

103140990-001014. - Imprimerie, 26, rue Desaix, 75015 Paris. Le Directeur de l’information légale et administrative : BERTRAND MUNCH  


